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 n° 258 727 du 27 juillet 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. VAN ROSSEM 

Violetstraat 48 

2060 ANTWERPEN 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 novembre 2017, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de l'ordre de quitter 

le territoire, pris le 5 septembre 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 13 novembre 2017 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 21 mai 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 28 mai 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 7 juillet 2021 convoquant les parties à l’audience du 26 juillet 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me S. VAN ROSSEM, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

  

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le requérant a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 
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2. Le 5 septembre 2017, la partie défenderesse prend une décision d'irrecevabilité de cette demande. 

Cette décision est motivée par le fait que le requérant n'invoque pas de circonstances exceptionnelles 

l'empêchant de faire sa demande dans son pays d'origine. Elle est assortie d’un ordre de quitter le 

territoire. Il s'agit des actes attaqués. 

 

II. Objet du recours 

 

3. Le requérant demande l’annulation des actes attaqués.  

 

III. Moyen 

 

III.1. Thèse de la partie requérante 

 

4. Le requérant prend un moyen de « l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des articles 9bis 

et 62 de la loi du 15/12/1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, de la violation du principe de bonne administration (principe de légitime 

confiance) et de la violation du principe selon lequel l’autorité administrative est tenue d’appliquer ses 

propres règlements (adage Patere legem ipse quam fecisti), et violation du principe général du droit au 

respect de la vie privée et familiale induit de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’Homme et des libertés fondamentales et du principe de proportionnalité ».  

 

5. Il soutient qu’en refusant de considérer que les éléments soulevés à l’appui de sa demande de séjour 

sont des circonstances exceptionnelles, la partie défenderesse « a commis une erreur manifeste 

d’appréciation et a violé l’article 9bis ». Il explique qu’ « il n’est pas responsable de l’introduction par son 

employeur d’une demande de permis [de travail] devant la Région de Bruxelles-Capitale alors que cet 

employeur est domicilié en Région flamande » et qu’ « il en va de même pour la durée très longue mise 

par la Région de Bruxelles-Capitale pour se rendre compte que la demande de permis de travail […] 

aurait dû être introduite en Région flamande ». A son estime, « les péripéties qui ont entouré le dernier 

renouvellement de son permis de travail constituent des évènements de force majeure et d’erreur 

invincible, auxquelles [il] ne pouvait remédier ». Il fait également valoir qu’il a quitté son pays en 2003, et 

qu’il n’y a plus d’attaches ni de possibilité de travail. Le requérant reproche par ailleurs à la partie 

défenderesse de ne faire aucune référence aux péripéties qu’il avait exposées et de ne pas tenir compte 

de son permis de travail B valable du 06/02/2017 au 05/02/2018. Il lui reproche enfin de mettre en avant 

l’expiration de son titre de séjour alors que « l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à 

l’introduction d’une demande de séjour ». 

 

6. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, le requérant estime qu’il porte atteinte de manière 

déraisonnable à son droit au respect de la vie privée garanti par l’article 8 de la CEDH. Il rappelle qu’il a 

pu bénéficier d’un titre de séjour de 2011 au 18/03/2018 et qu’il a un permis de travail valable jusqu’au 

05/02/2018. Il soutient par ailleurs que la motivation de cet acte est stéréotypée et qu’il est 

disproportionné. 

 

7. Entendu à sa demande à l’audience du 26 juillet 2021, le requérant insiste sur le caractère 

déraisonnable de la procédure et souligne qu’il a introduit sa demande le 24 mars 2017 et qu’il attend 

donc une décision depuis plus de quatre ans. 

 

III.2. Appréciation 

 

8. La motivation de la première décision répond de façon détaillée et méthodique aux principaux 

éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour du requérant, en expliquant pourquoi ils ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980. Cette décision est suffisamment et adéquatement motivée en ce qu’elle permet au requérant de 

comprendre pourquoi sa demande est déclarée irrecevable. La circonstance que le requérant indique ne 

pas partager l’analyse faite par la partie défenderesse ne suffit pas à démontrer une motivation 

insuffisante ou inadéquate en la forme ni une erreur manifeste d’appréciation. Par ailleurs, la partie 

défenderesse dispose, dans le cadre de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, d’un large pouvoir 

d’appréciation. Il n’appartient pas au Conseil de substituer sa propre appréciation à celle de l’autorité 

administrative, ainsi que semble l’y inviter le requérant. 
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9. Aussi, une simple lecture de la décision permet de voir que la partie défenderesse a dûment pris en 

compte l’obtention d’un permis de travail B valable du 6 février 2017 au 5 février 2018 et les problèmes 

rencontrés pour l’obtention d’un permis de travail auprès des régions compétentes et qu’elle y répond 

de manière circonstanciée. La critique du requérant à cet égard manque dès lors en fait. 

 

10. Enfin, si l’illégalité du séjour ne constitue pas en soi un obstacle à l’introduction d’une demande de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, rien n’empêche la partie défenderesse 

d’en faire le constat, celle-ci ayant par ailleurs dûment examiné et répondu aux éléments qui ont été 

soulevés à titre de circonstances exceptionnelles à l’appui de la demande de séjour.  

 

11. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, le requérant ne fait valoir aucun élément permettant de 

revendiquer le bénéfice de la protection de l’article 8 de la CEDH. Dans de telles conditions, aucune 

violation de cette disposition n’est démontrée. Enfin, il n’est pas contesté que le requérant demeure 

dans le Royaume alors qu’il n’est plus autorisé au séjour depuis le 18 mars 2016. Dans ce cas, l’article 

13, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 autorise la partie défenderesse donner un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé à l’étranger qui prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de la 

limite de son autorisation de séjour. Cette motivation est suffisante et adéquate et n’appelait pas d’autre 

explication de la part de la partie défenderesse. Il n’apparaît pas non plus que l’ordre de quitter le 

territoire serait disproportionné ou procèderait d’une erreur manifeste d’appréciation.   

 

12. Concernant le délai mis pour prendre une décision, le Conseil constate que la partie défenderesse a 

pris la décision attaquée cinq mois et douze jours après l’introduction de la demande du requérant. Rien 

n’autorise à conclure qu’il s’agirait d’un délai déraisonnable. En revanche, il est exact que la durée de 

l’examen du recours par le Conseil a été anormalement longue. La partie requérante n’indique 

cependant pas quelle conséquence juridique il y a lieu d’en tirer. Elle n’indique pas davantage en quoi 

ce délai lui aurait causé tort et convient à l’audience qu’elle s’est maintenue sur le territoire belge durant 

cette période. Pour sa part, le Conseil ne peut que constater que la durée du délai mis pour statuer sur 

un recours n’est pas une cause d’annulation de la décision attaquée. Cette durée n’a pas davantage 

pour conséquence de dessaisir le Conseil, en sorte qu’il est, en toute hypothèse, tenu de statuer sur la 

légalité de l’acte attaqué. La critique est, partant, inopérante.  

 

13. Le moyen n’est pas fondé. 

 

IV. Dépens 

 

14. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juillet deux mille vingt et un par : 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

P. MATTA S. BODART 


